Convention de partenariat 

Entre :

La société …………    

au capital de ………………, immatriculée au RCS de …………… sous le n°…………., 

dont le siège est ………………………………………………………………………..,

représentée par M………………………………………, en qualité de ………………..

ci-après dénommée «…………. »

Et

Le Département Techniques de Commercialisation de l’IUT Paul Sabatier 

Situé 1 rue Lautréamont 65016 TARBES, 

représenté par Monsieur Thierry CANTAN , en qualité de chef de département 

ci-après dénommé « le Département TC »

Le Département TC et  ………….. ont convenu d’établir entre eux des relations de partenariat dans les termes ci-après exposés :

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Département TC et  …………….. entendent établir des relations de partenariat.

Il est précisé que ces relations de partenariat devront avoir un caractère de réciprocité active.

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT TC

Le Département TC s’engage :

· A informer le plus largement possible les étudiants et les enseignants du  Département TC de la présente convention ; 

· A faire apparaître ………………. dans la liste de ses partenaires présents dans les documents promotionnels et site Internet (fournir un exemplaire à ………………) ;

· A autoriser …………… à communiquer sur le présent protocole ;

· A favoriser, durant l’année universitaire, l’organisation de réunions et conférences au cours desquelles ……………. pourra présenter aux étudiants son entreprise, ses métiers, méthodes, principes et savoir-faire ;

· A proposer des étudiants pour répondre aux besoins de ……………., notamment pour les stages et projets tuteurés ;

· A diffuser les offres d’emploi de   ………….., auprès des étudiants diplômés, par l’intermédiaire de sa « cellule » de Gestion des Emplois ;       

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE ……………….

La société …………… s’engage durant l’année universitaire:

· A participer aux réunions et conférences destinées à faire connaître, auprès des étudiants, son entreprise, ses métiers, méthodes, principes et savoir-faire ;

· A proposer des projets tuteurés et des stages aux étudiants pendant les périodes habituelles de stage pour le département TC ;

-      A autoriser le Département TC à communiquer sur le présent protocole ; 

· A adhérer au Club des Entreprises Partenaires du Département TC, TC Partners, association loi 1901 ; la cotisation est fixée  à 150 euros  pour l’année  2010
-      A verser au Département TC une partie de sa taxe d’apprentissage. 

ARTICLE 4 : SUIVI ET BILAN

Des remontées périodiques seront mises en place par les signataires de la présente convention aux fins de suivi des engagements réciproques.

Un binôme d’étudiants de 1er année et de 2ème année aura la responsabilité du suivi quotidien de la relation de partenariat. 

ARTICLE 5 : DUREE 

Le présent protocole est conclu pour une durée de un an à compter de sa date de signature.

A la date anniversaire, il  sera renouvelé d’année en année par tacite reconduction. 

Au cas où l’une des parties souhaiterait mettre fin au protocole, elle devra en aviser l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception et respecter un préavis de 3 mois.

 

ARTICLE 6 : RESILIATION

En cas d’inexécution par l’une des parties de l’une quelconque de ses obligations, l’autre partie peut résilier le contrat sans avoir à respecter un préavis après l’envoi d’une lettre de mise en demeure recommandée avec accusé de réception restée sans effet pendant plus de 10 jours et ce, sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être réclamés à la partie défaillante.

ARTICLE 7 : NON CESSIBILITE

Le présent contrat est conclu intuitu personae, en conséquence, il n'est ni cessible, ni transmissible par l’une des partie sauf agrément préalable, exprès et écrit de l’autre partie.

Il est expressément convenu qu'en cas de prise de contrôle directe ou indirecte de l’une des partie par un concurrent de l’autre partie, le présent contrat pourra être résilié par cette dernière, sans préavis.

ARTICLE 8 : TOLERANCE

Le fait pour la société ………… et le Département TC de ne pas invoquer l'une quelconque des stipulations du présent contrat ou de ne pas se prévaloir de leur violation, ne vaut pas renonciation au bénéfice desdites clauses.

ARTICLE 9 : NULLITE

En cas de nullité d'une des clauses du présent contrat, les parties remplaceront, d'un commun accord, la clause nulle par une clause visant à un effet économique et juridique équivalent à la clause d'origine.

ARTICLE 10 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION

En cas de litige, les parties se référeront au Code de Procédure Civile pour déterminer le Tribunal compétent situé en France.

Fait à …………….., le………..

Pour la société ………..              
 



  Pour le Département TC                                    

Le 


   
   



  Le Chef de Département 
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